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N°76

Dans le but de mieux apprécier 
les orientations d’urbanisme 
entre Paris et les communes 
du cœur de la Métropole pari-
sienne, un récolement compa-
ratif des règlements des plans 
locaux d’urbanisme est réalisé. 
L’exercice consiste à rapprocher 
les règlements d’urbanisme afin 
d’identifier, selon les sujets, les 
points de convergence ou les 
éventuelles contradictions. À ce 
jour, l’étude porte sur Paris et 
81 communes. L’examen des 
42 communes restantes est 
en cours.
Le premier sujet est guidé par 
la loi du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’en-
vironnement dite « Grenelle II » 
qui porte notamment sur la lutte 
contre l’étalement urbain et la 
densification des zones urbaines. 
Les règles morphologiques et de 
densité ont été analysées et com-
parées au travers des articles 14, 
relatif au coefficient d’occupation 
du sol (COS), et 10, relatif à la 
hauteur des constructions.
Les PLU étant dessinés de fa-
çon disparate, il a été nécessaire 
de réaliser des cartographies de 
récolement. Dans une première 
étape, ont été « harmonisés » 
les zonages, les COS et les 
règles de hauteur afin d’appré-
cier les correspondances et les 
dissonances entre les villes exa-
minées. Sont en cours, l’exa-
men de la règle d’emprise au 
sol qui, en l’absence de COS 
notamment, constitue, avec la 

hauteur, un outil de maîtrise de 
la densité. D’autres thématiques 
sont à l’étude, elles portent 
notamment sur le logement, le 
stationnement, les protections 
patrimoniales.

Au moment où la Loi pour l’ac-
cès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) du 24 mars 2014 
vient de poser les bases des 
PLU intercommunaux, ces tra-
vaux sont une contribution pour 

aider à regarder d’une façon 
nouvelle les PLU actuels et aider 
à établir les fondements d’une 
réflexion plus large sur les atten-
dus dans la future Métropole du 
Grand Paris.

Récolement et comparaison des PLU de Paris 
et des 124 communes des Hauts-de-Seine,  
de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne
Étape 1 : Paris et 21 communes
Étape 2 : Paris et 81 communes

Récolement des PLU, état actuel
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1/ Une nécessaire homogénéisation des zonages des PLU

Le plan de zonage de chaque 
PLU est cartographié sur sys-
tème SIG. Le récolement des 
plans de zonage a été élaboré 
en homogénéisant le code de 
représentation. Dix catégories 
de zones ont été ainsi défi-
nies. La carte de récolement 

des zonages dits « simplifiés » 
indique que, d’une manière 
générale, les zonages actuels 
sont proches des tissus ur-
bains existants. Elle met aussi 
en évidence les différentes 
approches des communes : la 
densification le long des axes 

principaux, la mise en valeur 
des quartiers, mais également 
le cas particulier des grands 
ensembles, certaines com-
munes cherchant à conforter 
les caractéristiques urbaines 
et paysagères de ces secteurs 
quand d’autres souhaitent les 

faire évoluer en encourageant 
la mixité des fonctions. La ten-
dance semble néanmoins se 
diriger vers des visions plus dy-
namiques des territoires, avec 
des plans de zonage moins 
segmentés et donc des PLU 
moins sectorisés.

Source : Apur

Zone urbaine verte 
(espaces verts et de loisirs urbains)

Zone naturelle et forestière

Zone agricole
Zone mixte dense
Zone semi dense
Habitat collectif discontinu
Habitat à dominante pavillonnaire
Équipement public ou collectif

Zone d’activités (économique, industrielle, 
commerciale ou dédiées aux infrastructures 
ferroviaires, portuaires et aéroportuaires)
Zone à urbaniser
Secteur non couvert par les POS (ZAC)
PSMV du Marais, du 7e arr. et Jardin 
du Luxembourg

Récolement des zonages des PLU
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2/ Le récolement de la règle de la hauteur (article 10)

La carte de récolement des 
hauteurs traduit la volonté des 
communes de densifier cer-
tains secteurs, ou a contrario 
de préserver les tissus exis-
tants. D’une manière géné-
rale, les hauteurs autorisées 
sont plus élevées le long des 

infrastructures routières et 
ferroviaires. Elles sont gé-
néralement moins élevées 
dans les secteurs où le pavil-
lonnaire est déjà très déve-
loppé. Par ailleurs, plusieurs 
communes font varier la règle 
de la hauteur pour encoura-

ger les fronts bâtis sur rue : 
les hauteurs sont plus élevées 
en front sur rue que dans les 
profondeurs de l’unité foncière. 
En outre, dans certains règle-
ments, la hauteur maximale 
des constructions est modu-
lée en fonction de leur desti-

nation, afin d’encourager cer-
taines destinations et/ou une 
certaine forme de mixité.

Source : Apur

Récolement des hauteurs maximales des PLU
< ou égal à 9m
Hauteur de 10m à 15m
Hauteur de 16m à 24m
Hauteur de 25m et plus

Paris hauteur plafond = 37m et +
Paris hauteur plafond = 31m

Secteur de la Défense

Selon hauteur des bâtiments 
existants ou voisins

Secteur non couvert par les POS (ZAC)

Hauteur définie selon plan masse
Hauteur non réglementée
Zone naturelle
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3/ Près de la moitié du territoire examiné n’est plus réglementé par le COS

Malgré la disparition du COS in-
tervenue dans la loi ALUR, la réa-
lisation de cette carte permet 
d’identifier les communes sus-
ceptibles de faire évoluer leur 
règlement pour tenir compte 
de la suppression du COS et 
renforcer éventuellement les 
règles morphologiques (hau-
teurs, emprise au sol et implan-
tation des constructions). Bien 
avant la suppression du COS 
engendrée par la loi ALUR, de 
plus en plus de communes ont 

abandonné, complètement ou 
partiellement, l’outil COS pour li-
miter la densité (en violet pâle sur 
la carte). Ces communes consi-
dèrent que l’utilisation du COS 
et l’effet combiné des articles 3 
à 13 du règlement constituent 
une double règle de densité. 
Elles privilégient une approche 
morphologique et volumétrique 
du territoire en réglementant no-
tamment la hauteur, l’emprise au 
sol des constructions et l’implan-
tation des bâtiments.

L’autre grande tendance qui se 
dégage concerne l’utilisation 
de plus en plus fréquente des 
COS différenciés selon la des-
tination des constructions. Il 
s’agit d’un outil permettant aux 
communes de favoriser ou dis-
suader tel ou tel type de des-
tination et éventuellement de 
s’assurer une certaine mixité des 
fonctions. Si pour certaines com-
munes, le COS n’est plus jugé 
utile pour réglementer la densité, 
pour d’autres il constitue un outil 

indispensable pour maîtriser la 
mixité fonctionnelle. Désormais, 
ces communes devront utiliser 
les autres articles du règlement 
(les articles 1 et 2 sur la nature 
de l’occupation et l’utilisation des 
sols, l’article 10 sur la hauteur 
des constructions, l’article 9 sur 
l’emprise au sol, notamment).
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Récolement des densités des PLU
COS ≤ 1
1 < cos < 2
2 < cos < 3
COS > 3
Sans COS

Surface de plancher définie selon plan masse
 Secteurs non couverts par les POS (ZAC)
Zone naturelle ou agricole
PSMV


